
  

 

 

 



 

 

Cette circulaire diffuse en annexe le texte de la Convention Nationale d’Objectifs (CNO) 
spécifique aux activités des filières viande, volaille et produits transformés signée le 26 juin 
2015 après information du ministère chargé du Travail. 

Les objectifs de prévention retenus sont les suivants : 

- prévention de l’apparition de troubles musculo-squelettiques et des risques liés aux 
manutentions ; 

- prise en compte des mesures de sécurité pour les prestataires de services ; 

-sécurisation des machines (scies à ruban, etc.). 

Les mesures  prioritaires quant aux objectifs choisis sont principalement : 

- l’investissement dans les mesures permettant de mieux maîtriser le pouvoir de coupe des 
couteaux et des outils tranchants ; 

- l’ergonomie des postes de travail ; 

- les mesures limitant les effets du froid ; 

- les mesures d’aides aux manutentions ; 

- les investissements en cobotique pilotée par l’opérateur ; 

- les techniques de découpe au laser. 
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Ce texte reprend en annexe le texte de la CNO spécifique aux activités de commerce de gros 
(négoce) de matériaux de construction signée le 24 juin 2015 après information du ministère 
chargé du Travail, qui est entrée en vigueur le 25 juin 2015. 

Les objectifs de prévention sont : 

- l’amélioration de la culture de prévention au niveau de l’entreprise et de la branche 
professionnelle ; 

- la prévention des risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles liés aux 
manutentions ; 

- la prévention des risques de chute et d’écrasement. 

Les mesures prioritaires à retenir quant aux objectifs choisis sont : 

- le recours au conseil et aux études ergonomiques ; 

- les équipements de sécurisation du camion de livraison qui permettent le chargement, le 
déchargement et l’arrimage en sécurité des matériaux transportés (ridelles, plateaux adaptés, 
accessoires de sanglage ergonomiques, échelles d’accès au plateau, etc.) ; 

- les équipements de sécurité annexes aux engins de manutention (portillons de sécurité pour 
chariots élévateurs, avertisseurs lumineux et sonores, écarteurs de fourches automatiques, 
aides au gerbage : caméras, etc.) ; 

- les aides à la manutention manuelle (palonniers, pinces de levage, cobotique, etc.) ; 

- les formations à la manutention ; 

- l’amélioration de la circulation sur agence : différencier et améliorer les flux (personnes, 
engins, véhicules, etc.), avec des flèches, des panneaux, un baslisage, l’éclairage, la réfection 
des sols, des limiteurs de vitesse, des pentes, etc. ; 

- la sécurisation des racks, cantilevers et équipements de stockage. 

Cette circulaire diffuse en annexe le texte de la CNO spécifique aux Industries Nautiques 
signée le 11 août 215 après information du ministère chargé du Travail. 

En considérant que les évolutions réglementaires en matière d’utilisation du styrène sont à 
mettre en œuvre dans les entreprises et au regard des activités spécifiques de la profession et 
des dangers qui y sont liés, les objectifs de prévention suivants ont été fixés : 

- la prévention des risques chimiques et de ceux liés aux agents cancérigènes, mutagènes ou 
toxiques pour la reproduction (CMR) ; 

- la prévention des troubles musculo-squelettiques. 

Les mesures prioritaires adaptées sont principalement : 

- l’intervention de cabinets d’études et d’ergonomes ; 

- la substitution des agents CMR ; 

- la ventilation, le captage et l’extraction ; 

- les mesures de confinement (cloisons, cabines) ; 

- l’adaptation des postes et des outils de travail ; 

- les moyens de manutention et l’agencement des espaces. 
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Cette loi ratifie l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014. Désormais, l’employeur 
doit mettre en œuvre une formation à l’accueil et à l’accompagnement des personnes 
handicapées à destination des professionnels en contact avec les usagers et les clients, dans les 
établissements recevant du public dont la capacité d’accueil est supérieure à 200 personnes 
(article L. 4142-3-1 du Code du travail, article 12 alinéa 4 de l’ordonnance n° 2014-1090). 

Ce texte fixe la liste des pièces permettant à l’assuré de justifier du taux d’incapacité 
permanente afin de bénéficier d’un départ anticipé à la retraite pour handicap. 

L’arrêté du 5 juillet 2004 relatif à la liste des documents attestant le taux d’incapacité 
permanente défini à l’article D. 351-1-6 du Code de la sécurité sociale est abrogé. 

Cette loi, dite « loi Macron », comporte un volet social qui modifie, entre autres, les 
dispositions relatives au détachement de travailleurs. 

Tout d’abord, le montant total de l’amende (cumul des amendes prononcées par salarié 
détaché concerné), prévue par l’article L. 1264-3 du Code du travail et prononcée en cas de 
méconnaissance de certaines de leurs obligations par l’employeur, le maître d’ouvrage ou le 
donneur d’ordre est dorénavant plafonné à 500 000 € (au lieu de 10 000 €). 

Les dispositions relatives au contrôle sont complétées par les articles L. 1263-3 à L. 1263-7 
du Code du travail. Désormais, un agent de contrôle de l’inspection du travail enjoint par 
écrit à l’employeur de faire cesser la situation (dans un délai fixé par décret) : 

- s’il constate un manquement grave commis par l’employeur d’un travailleur détaché sur 
l’un des sujets suivants : 

 ● salaire minimum de croissance ; 

 ● repos quotidien ; 

 ● repos hebdomadaire ; 

 ● durée quotidienne maximale de travail ; 

 ● durée hebdomadaire maximale de travail ; 
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-s’il constate un manquement de l’employeur ou de son représentant à l’obligation (introduite 
par cette loi) de présenter à l’inspection du travail, sur le lieu de réalisation de la prestation, 
des documents traduits en langue française permettant de vérifier le respect des dispositions 
du Code du travail relatives aux travailleurs détachés (des précisions seront apportées par 
décret, notamment la nature des documents et leurs modalités de conservation sur le territoire 
national) ; 

-s’il constate des conditions de travail ou d’hébergement incompatibles avec la dignité 
humaine sanctionnées à l’article 225-14 du Code pénal. 

L’agent en informe le maître d’ouvrage ou le donne d’ordre de l’employeur concerné. 

Si l’employeur ne régularise pas la situation dans le délai imparti, la suspension de la 
réalisation de la prestation de services concernée peut être ordonnée, pour une durée 
d’un mois maximum. Il est mis fin à cette mesure dès que l’employeur justifie de la cessation 
du manquement constaté. Cette décision administrative n’entraîne ni rupture, ni suspension 
du contrat de travail et aucun préjudice pécuniaire pour les salariés concernés. Si l’employeur 
ne respecte pas la décision de suspension, il encourt une amende pouvant aller jusqu’à 10 000 
€ par salarié concerné par le manquement. 

Il convient de noter que la rédaction de l’article L. 1262-3 du Code du travail qui prévoit les 
cas dans lesquels l’employeur ne peut se prévaloir des dispositions applicables au détachement 
est modifiée. 

Désormais, l’alinéa 2 de l’article L. 1262-4-1 du Code du travail prévoit que, s’il ne s’est pas 
fait remettre par son cocontractant une copie de la déclaration préalable au détachement, le 
maître d’ouvrage ou  le donneur d’ordre doit adresser une déclaration à l’inspection du travail 
du lieu où débute la prestation, dans les 48 heures (informations contenues dans cette 
déclaration à préciser par décret). 

De plus, les agents de contrôle de l’inspection du travail peuvent dorénavant pénétrer dans 
tout local affecté à l’hébergement de travailleurs, après avoir reçu l’autorisation de son ou 
de ses occupants (article L. 8113-2-1 du Code du travail). 

Le Code des transports est modifié afin de prendre en compte les spécificités de ce secteur 
pour l’application des dispositions relatives à la lutte contre la concurrence sociale déloyale 
(articles L. 1331-1 à L. 1331-3). Il est notamment prévu la possibilité de substituer une 
attestation à la déclaration préalable au détachement (décret fixant les conditions de son 
établissement). 

Pour les salariés du bâtiments et des travaux publics, outre une obligation de 
déclaration, il est prévu la délivrance d’une carte d’identification professionnelle des salariés 
et des travailleurs détachés. Des décrets détermineront les modalités de déclaration aux fins de 
délivrance de la carte par l’employeur, ou par l’entreprise utilisatrice pour les travailleurs 
temporaires, ainsi que, après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés 
(CNIL), les modalités de délivrance de cette carte et les informations relatives aux salariés y 
figurant. Un décret, également pris après avis de la CNIL, viendra fixer les conditions dans 
lesquelles les employeurs sont tenus de transmettre la déclaration préalable au détachement, 
ou l’attestation pouvant s’y substituer dans certains cas, par voie dématérialisée. 

 

Par ailleurs, d’autres dispositions sont également concernées par ce texte comme celles 
relatives aux institutions représentatives du personnel et notamment au comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). S’agissant des infractions aux règles de 
représentation des salariés, le montant de l’amende prononcée en cas d’atteinte ou de tentative 
d’atteinte soit à la constitution, soit à la libre désignation des membres, soit au 
fonctionnement régulier du comité est doublé : 7500€ au lieu de 3750€. En revanche pour la 
dernière infraction (porter atteinte au fonctionnement régulier du CHSCT), la peine 
d’emprisonnement est supprimée (article L. 4742-1 du Code du travail). De plus, les 
dispositions de l’article L. 4614-8 sont complétées avec l’insertion d’un alinéa prévoyant 
l’inscription de plein droit à l’ordre du jour, par le président ou le secrétaire du CHSCT, des 
consultations rendues obligatoires par un texte législatif ou réglementaire ou par un accord 
collectif de travail. 

En outre, d’autres dispositions de la loi du 6 août 2015 que celles relatives au détachement de 
travailleurs ont une incidence sur l’inspection du travail. En effet, la loi autorise le 
Gouvernement à prendre par ordonnance (dans les neuf mois), les mesures relevant du 
domaine de la loi : 



 

- qui modifieront différents codes : 

 ● afin de renforcer le rôle de surveillance et les prérogatives du système d’inspection du 
travail, étendre et coordonner les différents modes de sanction et, en matière de santé et de 
sécurité au travail, réviser l’échelle des peines ; 

 ● afin d’abroger les dispositions devenues sans objet et assurer la cohérence rédactionnelle 
dans le Code du travail et entre ce dernier et d’autres codes. 

- relatives à l’accès au corps de l’inspection du travail par voie d’un concours réservé aux 
agents relevant du corps des contrôleurs du travail et remplissant des conditions 
d’ancienneté. 

Il est précisé que pour chaque ordonnance prévue par cette loi, un projet de loi de ratification 
doit être déposé devant le Parlement dans les cinq mois suivant la publication de 
l’ordonnance. 

Enfin, cette loi s’intéresse aux mesures relatives au développement de l’emploi des 
personnes handicapées et aux contrats d’insertion. 

Ce texte précise les missions de l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de 
travail (Anact) et du réseau des associations régionales pour l’amélioration des conditions de 
travail (Aract). Les articles R. 4642-1 et suivants du Code du Travail sont modifiés. 

Sont également modifiés la composition et le fonctionnement du conseil d’administration 
(CA) et du conseil scientifique de l’agence. 

Enfin, ce décret organise les modalités de gestion et d’allocation du Fonds pour l’amélioration 
des conditions de travail (Fact). 

Il est entré en vigueur le 6 août 2015, hormis les dispositions relatives à la désignation des 
membres du CA, qui font l’objet de dispositions transitoires : les I et III de l’article R. 4642-3 
du Code du travail entrent en vigueur le 1er novembre 2015. Le CA actuel de l’Anact 
continue à exercer ses fonctions jusqu’à cette date. 

Cette loi dite « loi Rebsamen » apporte des modifications substantielles aux dispositions du 
Code du travail notamment relatives aux institutions représentatives du personnel 
(IRP). 

Sont créées les commissions paritaires régionales interprofessionnelles (CPRI) pour 
assurer la représentation des salariés et des employeurs des entreprises de moins de 11 salariés 
relevant des branches qui n’ont pas mis en place de commissions paritaires régionales ou, le 
cas échéant, départementales lorsque leur champ de compétence géographique recouvre, par 
accord, l’intégralité d’une région. Les CPRI sont composées de 20 membres (moitié salariés, 
moitié employeurs), d’entreprises de moins de 11 salariés, désignés par les organisations 
syndicales de salariés et par les organisations professionnelles d’employeurs. Elles ont 
notamment pour compétence : 
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- de donner aux salariés et aux employeurs toutes informations ou tous conseils utiles sur les 
dispositions légales ou conventionnelles qui leurs sont applicables ; 

- d’apporter des informations, de débattre et de rendre tout avis utile sur les questions 
spécifiques aux entreprises de moins de 11 salariés et à leurs salariés, notamment en matière 
de conditions de travail et de santé au travail. 

Pour l’exercice de leurs fonctions, les membres des CPRI ont accès aux entreprises, à 
condition d’avoir l’autorisation de l’employeur. 

Le nouveau titre « Commissions paritaires régionales interprofessionnelles pour les salariés et 
les employeurs des entreprises de moins de onze salariés » ainsi créé au sein du Code du 
travail (articles L. 23-111-1 et suivants qui entrent pour la plupart en vigueur au 1er juillet 
2017) prévoit également les règles de fonctionnement des CPRI et diverses dispositions 
relatives à la rupture du contrat de travail des salariés membres de telles commissions. Un 
décret en Conseil d’État doit en préciser les conditions d’application. 

Par ailleurs, le champ des dispositions relatives à la délégation unique du personnel 
(DUP) est élargi (article L. 2326-1 du Code du travail). Désormais, l’employeur d’une 
entreprise de moins de 300 salariés (contre 200 auparavant) peut décider que les délégués 
du personnel (DP) constituent la délégation du personnel au comité d'entreprise (CE) et au 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), possibilité qui n’était 
jusqu’alors ouverte que pour le CE. Il ne peut prendre cette décision qu’après avoir consulté 
les DP et, s'ils existent, le CE et le CHSCT. La durée du mandat des DP, des membres du CE 
et du CHSCT peut être prorogée ou réduite dans la limite de 2 années, de manière à ce que 
leur échéance coïncide avec la date de mise en place de la DUP.  

Lorsque l’entreprise comporte plusieurs établissements distincts, la DUP est mise en place au 
sein de chacun d’eux.  

Un décret en Conseil d’État fixe le nombre de représentants constituant la DUP, mais un 
accord conclu entre l’employeur et les organisations syndicales peut augmenter ce nombre 
(article L. 2326-2-1). 

S’agissant des attributions et du fonctionnement de la DUP (article L. 2326-3 et suivants), il 
est précisé que les DP, le CE et le CHSCT conservent l’ensemble de leurs attributions, ainsi 
que l’ensemble de leurs règles de fonctionnement respectives, sous réserve des adaptations 
suivantes : 

- la DUP est réunie au moins une fois tous les 2 mois sur convocation de l'employeur et au 
moins quatre de ces réunions annuelles portent en tout ou partie sur des sujets relevant des 
attributions du CHSCT ;  

- le secrétaire et le secrétaire adjoint de la DUP désignés dans les conditions fixées par décret 
en Conseil d’État exercent les fonctions dévolues au secrétaire du CE et au secrétaire du 
CHSCT ; 

- un ordre du jour commun de chaque réunion est établi par l'employeur et le secrétaire de la 
DUP. Les consultations rendues obligatoires par une disposition légale ou conventionnelle y 
sont inscrites de plein droit. L’ordre du jour est communiqué aux membres ayant qualité pour 
siéger au moins 8 jours avant la séance ; 

- lorsqu'est inscrite à l'ordre du jour une question relevant à la fois des attributions du CE et 
du CHSCT, un avis unique de la DUP est recueilli au titre de ces deux institutions, sous 
réserve que les personnes qui assistent aux réunions du CHSCT avec voix consultative aient 
été convoquées à la réunion et que l'inspecteur du travail en ait été prévenu ;  
- lorsqu'une expertise porte à la fois sur des sujets relevant des attributions du CE et sur des 
sujets relevant des attributions du CHSCT, la DUP a recours à une expertise commune, dans 
des conditions précisées par décret en Conseil d'État ; 

- les avis de la DUP sont rendus dans les délais applicables aux avis du CE ;  
- les membres suppléants de la DUP participent aux réunions avec voix consultative. 

Les règles en matière de crédit d’heures de délégation pour chacune des institutions sont 
adaptées : le temps alloué aux membres titulaires de la DUP ne peut excéder, sauf 
circonstances exceptionnelles, un nombre d’heures fixé par décret en Conseil d’État, mais un 
accord de branche ou d’entreprise peut comporter des dispositions plus favorables. 

Les conditions de suppression de la DUP sont également prévues (articles L. 2326-9 et 
suivants). 



 

D’autre part, pour les entreprises d’au moins 300 salariés, il est prévu la possibilité de 
prévoir le regroupement des IRP par accord (conclu sous certaines conditions), c’est-à-dire 
des DP, du CE et du CHSCT ou de  deux de ces institutions, au sein d’une instance exerçant 
l’ensemble des attributions des IRP regroupées (articles L. 2391-1 et suivants du Code du 
travail). Cette instance, dotée de la personnalité civile gère, le cas échéant, son patrimoine et 
est mise en place lors de la constitution ou du renouvellement d’une des trois IRP. L’accord 
prévoyant le regroupement prévoit également la prorogation ou la réduction de la durée du 
mandat des IRP regroupées afin que leur échéance coïncide avec la date de mise en place du 
regroupement. De plus, il définit le nombre de représentants du personnel titulaires et 
suppléants élus au sein de la nouvelle instance, celui-ci ne pouvant être inférieur à des seuils 
fixés par décret. L’accord fixe également les modalités de fonctionnement de cette instance : 

- nombre minimal de réunions (au moins une réunion tous les deux mois) et nombre minimal 
de celles consacrées, en tout ou partie, à l’exercice des attributions en matière HSCT (au 
moins quatre par an) ; 

- modalités d’établissement et de communication de l’ordre du jour ; 

- rôle des membres titulaires et suppléants ; 

- nombre d’heures de délégation et de jours de formation (au moins égal aux seuils fixés par 
décrets en Conseil d’État) ; 

- composition et fonctionnement d’une commission HSCT au sein de l’instance. 

Mais à défaut de stipulation de l’accord sur ces sujets, les règles de fonctionnement de 
l’instance de regroupement sont les suivantes : 

- pour les règles relatives au nombre de représentants et au nombre de jours de formation et 
d’heures de délégation : règles fixées par décret en Conseil d’État ; 

- pour les autres règles : si l’instance regroupe notamment le CE, application des règles 
prévues pour  celui-ci, sinon application de celles prévues pour le CHSCT. 

Les modalités de suppression de l’instance sont précisées. 

De plus, est introduit un nouveau titre au sein du Code du travail, relatif aux réunions 
communes des IRP (articles L. 23-101-1 et suivants). En effet, l’employeur peut désormais 
organiser des réunions communes de plusieurs IRP, lorsqu’un projet nécessite leur informa-
tion ou leur consultation. Il doit respecter les règles de composition et de fonctionnement de 
chaque IRP et inscrire ce projet à l’ordre du jour de la réunion commune (qui peut toutefois 
comporter des points complémentaires). Si l’ordre du jour le prévoit et que les règles de 
l’institution concernée sont respectées, cette réunion pourra permettre de recueillir valable-
ment son avis. 

Par ailleurs, le recours à la visioconférence peut être autorisé dans certaines conditions pour 
les réunions communes des IRP, les réunions du CHSCT et celles de l’instance de coordi-
nation des CHSCT (respectivement articles L. 23-101-2, L. 4614-11-1 et L. 4616-6). 

Concernant plus particulièrement le CHSCT, la loi n° 2015-994 modifie différentes disposi-
tions et notamment l’article L. 4611-1 du Code du travail qui prévoit les conditions de mise 
en place de ce comité. Il prévoit désormais que les entreprises d'au moins 50 salariés mettent 
en place un CHSCT dans leurs établissements d'au moins 50 salariés et, lorsqu'elles sont 
constituées uniquement d'établissements de moins de 50 salariés, dans au moins l'un d'entre 
eux ; tous les salariés de l’entreprise devant être rattachés à un CHSCT.  

Cette loi modifie également les dispositions du Code du travail relatives à l’instance tempo-
raire de coordination des CHSCT et particulièrement s’agissant de l’articulation des rôles de 
cette instance et des différents CHSCT (articles L. 4616-1, L. 4616-3 et L. 4612-8). 

Il convient également de noter que le médecin du travail peut désormais donner délégation à 
un membre de l'équipe pluridisciplinaire du service de santé au travail ayant compétence en 
matière de santé au travail ou de conditions de travail, afin qu’il puisse assister aux réunions 
du CHSCT (article L. 4613-2). 

Enfin, les articles 18 et 19 de la loi prévoient diverses dispositions qui n’entrent en vigueur 
que le 1er janvier 2016 : 

- concernant la base de données économiques et sociales accessible aux IRP, il est 
dorénavant précisé qu’elle regroupe, outre les informations mises à disposition du CE et, à 
défaut, des DP, celles mises à disposition du CHSCT. De plus, il est ajouté un thème pour les 
informations qu’elle contient : égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au sein 
de l’entreprise : diagnostic et analyse de la situation respective des femmes et des hommes 



 

pour chacune des catégories professionnelles de l’entreprise, notamment en matière de 
conditions de travail, de sécurité et de santé au travail (nouveaux articles L. 2323-8 et 
L. 2323-9). 

- Parmi les attributions économiques du CE, l’ « Information et la consultation en matière 
de formation professionnelle et d'apprentissage » devient la « Consultation annuelle sur la 
politique sociale de l’entreprise, les conditions de  travail et l’emploi » (nouveaux articles 
L. 2323-15 et suivants). Cette dernière porte notamment sur les actions de prévention et de 
formation envisagées par l’employeur, l’apprentissage, les conditions d’accueil en stage et les 
conditions de travail.  

Afin d'étudier l'incidence sur les conditions de travail des problèmes généraux résultant de 
l'organisation du travail, de la technologie, des conditions d'emploi, de l'organisation du 
temps de travail, des qualifications et des modes de rémunération, le CE bénéficie du concours 
du CHSCT dans les matières relevant de la compétence de ce dernier. Il peut lui confier le 
soin de procéder à des études portant sur ces matières.  

En vue de la consultation annuelle, l’employeur met notamment à disposition du CE : 

 ● les éléments figurant dans le rapport et le programme annuels de prévention présentés 
par l'employeur au CHSCT ; 

 ● les informations sur les mesures prises en vue de faciliter l'emploi des accidentés du 
travail, des invalides de guerre et assimilés, des invalides civils et des travailleurs handicapés, 
notamment celles relatives à l'application de l'obligation d'emploi de ces derniers ; 

 ● les informations sur les conditions de logement des travailleurs étrangers que l'entreprise 
se propose de recruter. 

- La négociation annuelle sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
et la qualité de vie au travail porte notamment sur l’articulation entre la vie personnelle et 
la vie professionnelle pour les salariés, les mesures permettant de lutter contre toute discrimi-
nation en matière de recrutement d’emploi et d’accès à la formation professionnelle, l’exercice 
du droit d’expression directe et collective des salariés et les mesures relatives à l'insertion pro-
fessionnelle et au maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés, notamment les condi-
tions d'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, les conditions de 
travail et d'emploi et les actions de sensibilisation de l'ensemble du personnel au handicap. 
Elle peut également porter sur la prévention de la pénibilité (respectivement nouvel article 
L. 2242-8 et article L. 2242-12 rétabli). 

La loi introduit également d’autres dispositions non spécifiquement consacrées aux IRP. 

Un nouvel article L. 1142-2-1 est introduit au sein du Code du travail, afin d’interdire les 
agissements sexistes. 

Concernant la surveillance médicale des travailleurs : 

- pour une inaptitude consécutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, 
une nouvelle hypothèse de rupture du contrat de travail est admise : outre les cas 
d’impossibilité de reclassement ou de refus par le salarié du poste proposé, l’employeur peut 
désormais licencier le salarié si l’avis du médecin du travail mentionne expressément que tout 
maintien de celui-ci dans l’entreprise serait gravement préjudiciable à sa santé (article 
L. 1226-12) ; 

- le médecin du travail voit son rôle renforcé à l’égard de la sécurité des tiers (articles             
L. 4622-2 et L. 4622-3) ; 

- il peut par ailleurs proposer à l'employeur l'appui de l'équipe pluridisciplinaire du service 
de santé au travail ou celui d'un organisme compétent en matière de maintien dans l'emploi 
(article L. 4624-1) ;  

- les salariés affectés à des postes présentant des risques particuliers pour leur santé ou leur 
sécurité, celles de leurs collègues ou de tiers et les salariés dont la situation personnelle le 
justifie bénéficient d'une surveillance médicale spécifique. Les modalités d'identification de 
ces salariés et les modalités de la surveillance médicale spécifique sont déterminées par décret 
en Conseil d'État (article L. 4624-4 rétabli). 

Par ailleurs, les dispositions relatives au Conseil d’orientation des conditions de travail 
et aux comités régionaux d’orientation des conditions de travail sont modifiées 
(articles L. 4641-1 et suivants). 

La loi prévoit en outre que les pathologies psychiques peuvent être reconnues comme 
maladies d’origine professionnelle, les modalités spécifiques de traitement de ces dossiers étant 



 

fixées par décret (article L. 461-1 du Code de la sécurité sociale). A cet égard, le 
Gouvernement doit remettre au Parlement avant le 1er juin 2016 un rapport sur l’intégration 
des affections psychiques dans le tableau des maladies professionnelles ou l’abaissement du 
seuil d’incapacité permanente partielle pour ces affections (article 33 de la loi n° 2015-994). 

Concernant la prévention de la pénibilité au travail, la modification la plus importante est 
la suppression de la fiche pénibilité. En effet, seule l’obligation de déclaration subsiste : 

- le chapitre « Fiche de prévention des expositions » devient « Déclaration des expositions » ; 

- plusieurs articles sont modifiés en conséquence (L. 4161-1, L. 4162-3, L. 4162-13 du Code 
du travail) ; 

- des précisions sont apportées quant à la gestion du compte personnel de prévention de la 
pénibilité (C3P) : l’information annuelle des travailleurs par les organismes gestionnaires sur 
les points acquis au cours de l’année écoulée est faite par le biais d’un relevé précisant chaque 
contrat de travail ayant donné lieu à déclaration et les facteurs d’exposition concernés ; 

- le seul fait pour l'employeur d'avoir déclaré l'exposition d'un travailleur aux facteurs de 
pénibilité ne saurait constituer une présomption de manquement à son obligation d'assurer la 
sécurité et de protéger la santé physique et mentale des travailleurs. 

Il est désormais prévu à l’article L. 4161-2 du Code du travail que l'accord collectif de branche 
étendu mentionné peut déterminer (et non plus caractériser) l'exposition des travailleurs à un 
ou plusieurs des facteurs de risques professionnels au-delà des seuils, en faisant notamment 
référence aux postes, métiers ou situations de travail occupés et aux mesures de protection 
collective et individuelle appliquées (suppression de la référence aux situations types 
d’exposition). En l'absence d'accord collectif de branche étendu, ces postes, métiers ou 
situations de travail exposés peuvent également être définis par un référentiel professionnel de 
branche homologué par un arrêté conjoint des ministres chargés du Travail et des Affaires 
sociales, dans des conditions fixées par décret. 

Il est précisé que l'employeur qui applique ce référentiel pour déterminer l'exposition de ses 
salariés est présumé de bonne foi.  

Un décret définit les conditions dans lesquelles l'employeur peut établir la déclaration à partir 
de ces postes, de ces métiers ou de ces situations de travail.   
L'employeur qui applique les stipulations d'un accord de branche étendu ou un référentiel 
professionnel de branche homologué pour déclarer l'exposition de ses travailleurs ne peut se 
voir appliquer ni la pénalité pour déclaration inexacte, ni les pénalités et majorations de retard 
applicables au titre de la régularisation de cotisations (prévues au second alinéa de l'article   
L. 4162-12). Le délai pendant lequel les organismes gestionnaires peuvent procéder au 
redressement est réduit (passage de 5 à 3 ans, article L. 4162-12), de même que le délai de 
l’action du salarié en vue de l’attribution de points (passage de 3 à 2 ans, article L. 4162-16). 

Les fourchettes de taux applicables prévues pour la cotisation additionnelle permettant 
d’alimenter le fonds de financement du C3P sont modifiées.   

 

 

Enfin, l’article 38 de la loi prévoit, pour la  création du compte personnel d’activité (CPA, 
qui devrait notamment regrouper le compte personnel de formation, le C3P, le compte 
épargne temps) : 

- l’engagement d’une concertation avec les organisations syndicales de salariés et 
d’organisations professionnelles d’employeurs (avant le 1er décembre 2015) ; 

- la présentation d’un rapport par le Gouvernement au Parlement sur les modalités possibles 
de la mise en œuvre du CPA (avant le 1er juillet 2016). 

http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030907598
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030907598


 

Cet arrêté revient sur l’organisation et les missions des différents services de la direction 
générale du travail (DGT). 

Différents textes sont abrogés : 

- arrêté du 22 août 2006 relatif à l’organisation de la direction générale du travail ;  

- arrêté du 15 juillet 2008 modifiant l’arrêté du 22 août 2006 relatif à l’organisation de la 
direction générale du travail ;  

- articles 2, 3 et 4 de l’arrêté 30 mai 2011 modifiant l’arrêté du 22 septembre 1997 modifié 
relatif à l’organisation de la direction de l’animation de la recherche, des études et des 
statistiques en sous-directions, l’arrêté du 22 août 2006 modifié relatif à l’organisation de la 
direction générale du travail et l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la 
direction de l’administration générale et de la modernisation des services en sous-directions. 

Ce texte supprime la référence à la valeur limite d’exposition professionnelle (VLEP) de la 
définition des différents niveaux d’empoussièrement servant à l’évaluation des risques 
d’exposition à l’amiante des travailleurs, prévus à l’article R. 4412-98 du Code du travail : 

-Premier niveau : empoussièrement dont la valeur est inférieure à 100 fibres par litre ; 

-Deuxième niveau : empoussièrement dont la valeur est supérieure ou égale à 100 fibres par 
litre et inférieure à 6 000 fibres par litre ; 

-Troisième niveau : empoussièrement dont la valeur est supérieure ou égale à 6 000 fibres par 
litre et inférieure à 25 000 fibres par litre. 

L’article R. 4412-110 du même code prévoit désormais, qu’en plus d’être adaptés aux 
opérations à réaliser, les équipements de protection individuelle mis à disposition par 
l’employeur selon les niveaux d’empoussièrement doivent assurer le respect de la VLEP. 

Cet arrêté complète l’article 2 de l’arrêté du 9 octobre 2013 afin d’exempter les sapeurs-
pompiers de l’obligation de formation entrée en vigueur le 1er juillet 2015. Celle-ci s’impose à 
tous les utilisateurs et distributeurs professionnels de certains produits biocides et permet la 
délivrance du certificat de compétence dit « certibiocide ». Or, compte tenu du parcours de 
formation interne des sapeurs-pompiers, qui aborde déjà la question des risques chimiques, 
l’objectif de cette obligation peut être considéré comme déjà atteint pour les sapeurs-pompiers. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030992596
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030820620
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030836962
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030836962
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030836962


 

L’annexe de ce règlement modifie l’annexe VI du règlement (CE) n° 1272/2008, relative à la 
classification et à l’étiquetage harmonisés pour certaines substances dangereuses. 

Cet avis publie en annexe la liste  des substances inscrites à la liste candidate (liste des 
substances extrêmement préoccupantes en vue de leur inclusion éventuelle, à plus ou moins 
long terme dans l’annexe XIV « Liste des substances soumises à autorisation » du règlement 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1062R(01)&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1062R(01)&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1062R(01)&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1062R(01)&from=FR
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http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015R1221&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015R1221&from=FR
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO201514/met_20150014_0000_0010.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO201514/met_20150014_0000_0010.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO201514/met_20150014_0000_0011.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO201514/met_20150014_0000_0011.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO201515/met_20150015_0000_0021.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO201515/met_20150015_0000_0021.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO201512/met_20150012_0000_0017.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO201512/met_20150012_0000_0017.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030891459
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Reach), suite à la mise à jour de cette liste par l’Agence européenne des produits chimiques 
(Echa) le 15 juin 2015, sur son site internet.  

Ce texte prolonge la période d’autorisation de la mesure provisoire prise par la France de 
restreindre l'utilisation des sels d'ammonium dans les isolants à base de ouate de cellulose 
(autorisation prolongée jusqu’au 14 octobre 2016 au lieu du 14 juillet 2015).  

Ce texte publie les titres et références des normes harmonisées au titre du règlement (UE) 
n° 305/2011 relatif aux produits de construction. 

Cet arrêté précise que les candidats à l’obtention des spécialités de diplômes professionnels 
listées en annexe doivent, lors de la confirmation de leur inscription à l’examen, fournir 
l’attestation de formation prévue par la recommandation R 408 de la Caisse nationale 
d’assurance maladie et des travailleurs salariés, obligatoire pour le montage, la réception et 
l’utilisation des échafaudages de pied (annexes 3, 4 et 5 de la recommandation qui fixent les 
référentiels de compétences pour chacune de ces  activités). 

Les dispositions de cet arrêté entreront en vigueur : 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015D1131&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015D1131&from=FR
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http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015D1131&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015D1131&from=FR
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http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015XC0710(04)&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015XC0710(04)&from=FR
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030967249
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030967249
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- à compter de la session 2016, pour les spécialités de certificat d’aptitude professionnelle ; 

- à compter de la session 2017 pour les spécialités de baccalauréat professionnel. 

Par cette décision, la Commission européenne estime qu’est justifiée la décision notifiée par la 
Suède visant à interdire la mise sur le marché de machines à bois non conformes aux 
exigences essentielles de santé et de sécurité prévues par la directive « machines », car ces 
machines étaient dépourvues de protecteurs ou de dispositifs de protection contre les risques 
liés aux éléments mobiles. 

Par cette décision, la Commission européenne estime qu’est justifiée la décision notifiée par 
l’Espagne visant à l’interdiction de la mise sur le marché d’une meuleuse d’angle ne 
satisfaisant pas aux exigences essentielles de santé et de sécurité de la directive « machines », 
en ce que la machine n’a pas satisfait à l’épreuve de résistance : le disque de protection s’est 
rompu, ce qui entraîne un risque de projection du disque à grande vitesse sur le travailleur. 
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Deux nouvelles certifications réglementaires sont mises en place par la direction générale du 
travail (DGT), dans le cadre des dispositifs d’accréditation portés par le Comité français 
d’accréditation (COFRAC). Il s’agit de : 

- la certification des entreprises de travaux hyperbares (article R. 4461-1 du Code du travail) ; 

- la certification des organismes de formation souhaitant dispenser la formation des 
travailleurs effectuant des travaux en milieu hyperbare (article R. 4461-29 du même code). 

Les organismes certificateurs intéressés ont jusqu’au 31 octobre 2015 pour se faire connaître 
auprès de la DGT. 

Ce décret transpose en droit français la directive 2014/30/UE du Parlement et du Conseil du 
26 février 2014 relative à la compatibilité électromagnétique, qui a pour objet d’assurer que les 
équipements électriques et électroniques mis à disposition sur le marché satisfont à des 
exigences permettant un niveau adéquat de compatibilité électromagnétique et ce, sans 
atteinte au bon fonctionnement du marché intérieur. 

Il entre en vigueur le 20 avril 2016, date à laquelle il se substitue au décret n° 2006-1278 du 
18 octobre 2006. 

Ce décret transpose en droit français la directive 2014/35/UE du 26 février 2014 relative à la 
mise à disposition sur le marché du matériel électrique destiné à être employé dans certaines 
limites de tension, qui a pour objet d’assurer que le matériel électrique basse tension mis à 
disposition sur le marché satisfait à des exigences permettant un niveau élevé de protection de 
la santé et de la sécurité des personnes, des animaux domestiques et des biens, sans altérer le 
fonctionnement du marché intérieur. 

Il entre en vigueur le 20 avril 2016, date à laquelle il se substitue au décret n° 95-1081 du 
3 octobre 1995. 

Est publiée la liste des normes pour lesquelles la conformité des matériels électriques à leurs 
dispositions permet que ces matériels soient réputés satisfaire aux dispositions de l’article 2 
(1er tiret) et de l’article 3 du décret n° 95-1081 modifié, en application de l’article 4 de ce 
même texte. 

Cet avis annule et remplace l’avis ayant le même objet publié au Journal officiel du 9 août 
2013. 
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Ce décret, pris pour l’application de la loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses 
dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine du développement 
durable, assure la transposition de différentes directives, adoptées entre 2013 et 2014, en vue 
de renforcer la réglementation applicable aux produits et équipements à risques comme : 

- les produits explosifs ; 

- les appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible ; 

- les appareils à pression ; 

- les appareils et matériels concourant à l’utilisation des gaz combustibles. 

Il précise leurs conditions de fabrication et de mise sur le marché, les règles de surveillance du 
marché ainsi que les opérations de suivi en service. 

Ce texte définit notamment les responsabilités des différents opérateurs économiques : 
fabricant, mandataire, distributeur, importateur. 

Un nouveau chapitre, intitulé « Produits et équipements à risques » est créé au sein de la 
partie réglementaire du Code de l’environnement (articles R. 557-1-1 et suivants). Le Code de 
la Défense est également modifié. 

Les décrets n°97-1196, n° 97-1198 et n° 97-1204 relatifs à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles sont modifiés.  

Plusieurs textes sont abrogés : 

- Le décret du 2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux 
placés à bord des bateaux est abrogé à compter du 19 juillet 2016 ;  

- Le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils à pression de gaz est 
abrogé le 19 juillet 2016 et même avant pour certaines dispositions : 

 ● au 1er janvier 2016 pour les dispositions relatives aux équipements sous pression 
transportables ; 

 ● au 20 avril 2016 pour celles relatives à l’évaluation de la conformité des récipients à 
pression simples ; 

- Le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de 
protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible est abrogé à compter du 20 avril 
2016 ; 

- Le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression est 
abrogé à compter du 19 juillet 2016, en tant qu’il est relatif à l’évaluation de la conformité ; 

-Le décret n° 2001-386 du 3 mai 2001 relatif aux équipements sous pression transportables 
et pris pour l’application du 1° de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la 
déconcentration des décisions administratives individuelles est abrogé à compter du 1er janvier 
2016 ; 

- S’agissant du décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au 
contrôle des produits explosifs  

 ● une partie (articles 4 à 31, 33 et 36, ainsi que l’annexe) est abrogée : 

 > à compter du 1er juillet 2015 en tant qu’il s’applique aux articles pyrotechniques ; 

 > à compter du 20 avril 2016 en tant qu’ils s’appliquent aux autres produits explosifs ; 

 ● les autres dispositions sont abrogées à compter du 5 juillet 2017 en tant qu’elles 
s’appliquent aux articles pyrotechniques autres que  ceux destinés aux véhicules, y compris 
en tant que pièces détachées ; 

 ● le décret est abrogé à compter du 5 juillet 2028 ; 

- L’article 12 du décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et 
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre 
est abrogé. 

Des dispositions transitoires sont prévues pour les différents organismes habilités, agréés ou 
désignés (article 3 du décret). 

Le décret n° 2015-799 est entré en vigueur, mais des délais d’application par type de produit 
ou d’équipement s’échelonnent du 1er juillet 2015 au 17 octobre 2016 (article 6 du décret). 
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Ce texte définit les normes fondamentales fixant les critères de compétence pour les 
organismes habilités à réaliser les évaluations de la conformité et les opérations de suivi en 
service en application du Code de l’environnement (articles L. 557-31, L. 557-45 et               
R. 557-4-3). 

Cet arrêté ouvre à tout autre organisme analogue au Comité français d’accréditation 
(COFRAC) la possibilité d’accréditer les organismes certificateurs des organismes de 
formation des personnes compétentes en radioprotection. De plus, il prévoit pour l’Institut de 
radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) la possibilité de s’appuyer sur le service 
compétent de la sécurité civile dans le cadre de l’organisation de la délivrance des certificats 
CAMARI aux personnels démineurs du ministère chargé de la Sécurité civile. 

Cet arrêté transpose le 10e amendement de la directive 96/98/CE du 20 décembre 1996 
relative aux équipements marins. Sont notamment remplacées les annexes 311-1.A,          
311-1.A.1 et 311-1.A.2 du règlement annexé à l’arrêté du 23 novembre 1987. 

Ses dispositions sont entrées en vigueur le 14 août 2015. 

Ce texte modifie plusieurs divisions du règlement annexé à l’arrêté du 23 novembre 1987, 
notamment les divisions 310 (Approbation des équipements hors division 311), 311 
(Équipements marins), 333 (Rapport de visite des stations de contrôle et d’entretien des 
radeaux de sauvetage) et 422 (Substances liquides dangereuses ou nocives et gaz liquéfiés 
transportés en vrac). 
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Ce texte tire les conséquences en droit interne de la modification, par le règlement (UE) 
n° 165/2014 du 4 février 2014, de la réglementation européenne relative aux obligations de 
temps de conduite et de repos des conducteurs routiers de véhicules poids lourds (issue du 
règlement (CE) n° 561/2006 du 15 mars 2006). Cette réglementation prévoit des exemptions, 
directement applicables dans l’Union européenne, ainsi que des dérogations, laissées à la libre 
appréciation des États membres sur leur territoire. 

Le décret n° 2015-874 retire de la liste des dérogations nationales celle concernant les 
conducteurs de véhicules de moins de 7,5 tonnes utilisés pour le transport de matériel, 
d’équipement ou de machines destinés au conducteur dans l’exercice de son activité 
professionnelle. En effet, depuis le règlement n° 165/2014, cette dérogation est devenue une 
exemption, directement applicable en droit interne. 

De plus, il étend de 50 à 100 kilomètres autour du lieu d’établissement de l’entreprise la limite 
géographique des dérogations applicables aux véhicules de moins de 7,5 tonnes utilisés par les 
prestataires de services postaux, aux véhicules de moins de 7,5 tonnes utilisés pour le 
transport de marchandises et propulsés au gaz naturel, au gaz liquéfié ou à l’électricité ainsi 
qu’aux véhicules transportant des animaux vivants des fermes jusqu’aux marchés locaux ou 
aux abattoirs. 
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Ce texte transpose la directive 2013/56/UE du 20 novembre 2013 relative aux déchets de piles 
et accumulateurs portables en adaptant les dispositions du Code de l’environnement. Il vise à 
réduire l’utilisation de cadmium dans les piles et accumulateurs portables, fixe des règles 
relatives à l’épuisement des stocks d’anciens matériels et oblige les producteurs à concevoir les 
équipements électriques et électroniques de manière à ce que l’on puisse aisément enlever les 
piles et accumulateurs. De plus, ce décret introduit la possibilité d’agréer un organisme 
coordonnateur en cas d’agrément de plusieurs éco-organismes pour la collecte, l’enlèvement et 
le traitement de ces déchets. 

 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031112378
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031112378
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031112378
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031112378
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030866751
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000030866751
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031027152
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031027152
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031027152


  

Ce texte publie les titres et références des normes harmonisées au titre de la directive 
90/385/CEE. 

Cette communication publie les titres et références des normes harmonisées au titre de la 
directive 93/42/CEE. 

Ce texte publie les titres et références des normes harmonisées au titre de la directive 
98/79/CE. 
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M. Frédéric Reiss attire l'attention de M. le 
ministre du Travail, de l'Emploi, de la 
Formation professionnelle et du Dialogue 
social sur les dommages du compte pénibilité 
sur les entreprises du bâtiment. Alors que le 
patronat du bâtiment était rassuré par les 
mesures prises par le Gouvernement pour 
relancer l'activité et l'emploi, l'annonce de la 
création du compte pénibilité provoque une 
vive inquiétude chez les entrepreneurs, alors 
même qu'ils souffrent déjà d'une 
concurrence déloyale due à la fraude et au 
travail au noir. C'est notamment le cas des 
auto-entrepreneurs qui, dans le secteur du 
bâtiment, œuvrent contre le travail au noir 
et le détachement frauduleux de travailleurs 
européens. Ces auto-entrepreneurs qui 
respectent les règles seront les premiers 
touchés par cette nouvelle lourdeur 
administrative. C'est pourquoi il lui 
demande de bien vouloir lui préciser ce que le 
Gouvernement va entreprendre pour mettre 
un terme au travail frauduleux, effectué de 
nuit ou en week-end notamment, avec par 
exemple un contrôle effectué par les douanes 
et comment il entend assouplir l'application 
du compte pénibilité. 
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